Programme wallon de Développement rural 2014 – 2020

LEADER : Mesure 19.3.A : Missions préparatoires aux projets de coopération transnationale
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Demande d’autorisation de mission préparatoire
Guide pour introduire une demande, mise à jour du 12 août 2016

Les dépenses d’un montant maximum de 3.000,00 € engendrées par les démarches préalables au montage d’une fiche projet de coopération transnationale peuvent être financées dans le cadre d’une mission préparatoire, mission n'aboutissant pas nécessairement à la réalisation d'un projet. La prise en charge se limitera aux frais engendrés par le déplacement de deux personnes maximum. 
Les frais présentés en tant que mission préparatoire concernent uniquement les dépenses qui sont à charge des GAL wallons lors de leur déplacement sur le territoire du GAL étranger. Dans le cas d’accueil de partenaires étrangers par un GAL wallon, les frais sont à imputer à la fiche projet appui-technique.

Avant toute mission préparatoire, le présent  formulaire de demande d’autorisation de la mission devra être rempli et transmis par mail au moins deux semaines avant le début de la mission à Wallonie-Bruxelles International (s.grosjean@wbi.be) qui statuera sur l’opportunité du déplacement. Si l’avis de l’administration est favorable, la mission préparatoire sera officiellement autorisée par un courrier de l’administratrice générale de Wallonie-Bruxelles international. 
Pour rappel, en vertu du guide d’éligibilité des dépenses et sous réserve de l’accord préalable de Wallonie-Bruxelles International, deux missions préparatoires par projet et par partenaire de coopération sont possibles, dans la limite de l’enveloppe maximale de 3000 € par projet, et si la nécessité l’impose. Seuls les frais de déplacement, de logement et de restauration sont éligibles. Lors de l’établissement de la déclaration de créance, l’ensemble de ces frais devra être justifié (facture ou autre pièce probante et preuves de paiement). 
Pour toute dépense dont le montant total pour un même prestataire est supérieur à 250 €, la mise en concurrence reste obligatoire. En ce qui concerne le logement, le prix par nuitée sera plafonné selon le barème établi par le SPF Affaires étrangères. Ceux-ci varient donc selon les pays et sont repris dans le tableau joint. Attention, c’est donc bien le montant total de la prestation et non le montant payé par nuit qui détermine la nécessité d’une mise en concurrence.
Concernant les frais de déplacements en voiture, ceux-ci sont calculés sur base du nombre de kilomètres parcourus multipliés par le barème d’application dans la fonction publique wallonne, auxquels il faut ajouter les éventuels péages et parkings.

Pour la restauration, le caractère raisonnable des dépenses sera laissé à l’appréciation de Wallonie-Bruxelles international. 

De manière générale, il vous est demandé de systématiquement choisir le service le moins cher. Si cela n’était pas possible, votre choix devra être justifié. Les frais supplémentaires générés pour un voyage en première classe ou en classe affaire ne sont par exemple pas éligibles. 
En plus du tableau ci-dessous complété, nous vous invitons à nous joindre les PV/rapports/échanges de mails,…qui témoignent de l’état d’avancement des contacts déjà entrepris avec vos partenaires étrangers concernant la mission dont il est question. 

Une lettre d’intention de coopération signée par le président ou autre autorité responsable de chaque GAL / partenaire impliqué dans le projet potentiel de coopération devra être jointe.
Toute modification de la demande initiale devra être communiquée à Wallonie-Bruxelles International avant le début de la mission préparatoire.

Enfin, il vous est demandé, une fois la mission terminée, de nous fournir un rapport de mission relatant le déroulement de celle-ci et l’évolution de vos projections en ce qui concerne votre coopération future. Celui-ci doit être joint à la déclaration de créance et  doit notamment comprendre :

· le nom et la qualité des personnes rencontrées, 

· les comptes rendus des rencontres et des réunions de travail,

· la valeur ajoutée de la mission préparatoire pour la rédaction de la fiche projet OU les raisons pour lesquelles la mission préparatoire ne débouche pas  sur une fiche projet,
· Le planning de la fiche projet.
· Le GAL demandeur

	Nom  du GAL demandeur de la subvention :



	Nom et titre de la personne de contact : 



	Adresse du contact :
Téléphone : 

E-mail :




· Les partenaires 

GAL ou territoire(s) avec lesquels le projet est étudié : 

	Nom du Partenaire 1 :


	Pays et Région : 


	Nom du (de la) président(e) / Responsable :


	Nom de la personne de contact : 



	Adresse du contact :
Téléphone : 
E-mail : 
Langues parlées/comprises : 



	Nom du Partenaire 2 :


	Pays et Région :


	Nom du (de la) président(e) / Responsable :


	Nom de la personne de contact : 



	Adresse du contact :
Téléphone : 

E-mail : 

Langues parlées/comprises : 




· Le projet de coopération transnationale pour lequel la mission préparatoire est demandée

	Thème envisagé :


	Lieu de la mission préparatoire :


	Date de la mission préparatoire : 



	Etat d’avancement des contacts :


	Noms et qualité des personnes qui participeront à la mission (max 2 personnes) :


	Pertinence et nécessité du déplacement : 


	Actions prévues :


	Nombre, nom et qualité des personnes rencontrées : 



· Budget de la mission préparatoire (frais de déplacements, hébergements et restauration)

	Types de dépenses
	Montant

	Déplacement
	

	Hébergement
	

	Restauration
	

	Total
	


Date et signature du Président du GAL
